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Assemblée générale ordinaire du 11 décembre 2020
Rapport moral et d’activité présenté par Henri Jaffeux, président.
Nous avions tenu notre précédente assemblée générale le 14 novembre 2019 au centre Claude Bernard d’AgroParisTech où nous avions été accueillis par Cécile Blatrix. 
Nous aurions dû tenir cette AG beaucoup plus tôt dans l’année mais le covid en a décidé autrement. Alors, l’année 2019 que je vais relater rapidement est déjà loin ! Nous étions dans l’ancien monde et d’aucuns nous disent que nous sommes entrés dans le nouveau monde !

Autant l’année précédente avait été toute entière consacrée au déroulement de l’opération d’inventaire des archives des associatives conduite en région Centre, autant celle de 2019 l’a été à la conception et à la préparation du colloque « De la réserve intégrale à la nature ordinaire » notre quatrième colloque, décidé en 2018, qui devait, entre autres, marquer le 10ème anniversaire de la création de l’association.

Chacun sait combien la préparation d’un colloque est longue et demande d’efforts pour tenter de tout prévoir et tout organiser de la meilleure façon qui soit. C’est ce à quoi, nous nous sommes employés avec, en fer de lance, une petite équipe de trois personnes, composée de Rémi Luglia, Rémi Beau et Aline Treillard. 
Recherche de partenaires, lancement de l’appel à communication dès janvier, mise en place d’un comité scientifique qui se réunira deux fois et d’un comité de pilotage qui tiendra quatre réunions, recherche de partenaires et du financement nécessaire, réception des propositions de communication, élaboration du programme, date arrêtée au 12-13 décembre, engagement de dépenses, préparation matérielle. Fin novembre nous étions prêts et fin novembre nous avons dû nous résoudre à tout annuler pour les raisons que vous connaissez. Amertume et déception ! Je ne vais pas vous dévoiler le reste du film qui se déroule sur 2020. - il faut que j’ai quelque chose à dire lors de la prochaine AG - et qui connaîtra, non sans mal, un épilogue heureux. Celles et ceux qui ont pu suivre le colloque des 29 et 30 septembre dernier peuvent en témoigner. 
Le format hybride que nous avons mis en place a permis de capter l’attention, au-delà des 220 préinscrits, de 271 internautes uniques en ligne le premier jour et 178 le second, avec respectivement des moyennes de 70 et 60 internautes connectés simultanément et 140 interventions via le chat. Nous avons eu de bons échos de cette expérience de la part de ceux qui l’ont suivie derrière leur écran et des intervenants qui étaient en présentiels dans l’auditorium des Archives nationales. 
Sur le fond, bien que nous n’ayions pas fait le tour du sujet - mais le pouvions nous ? -, nous avons pu constater que le dialogue entre différentes disciplines, entre chercheurs et acteurs de différentes origines et au sein des deux tables rondes fut particulièrement riche et stimulant. Ceux qui veulent s’en faire une idée eux-mêmes peuvent se référer aux vidéos qui sont en ligne sur notre site.

J’ai commencé mon propos en laissant entendre que l’opération conduite en région Centre s’était achevée en 2018. C’est vrai pour l’inventaire proprement dit. Mais la rédaction du rapport, l’élaboration du guide des sources auquel a donné lieu l’inventaire et la tenue d’une réunion de restitution élargie à laquelle nous nous étions engagés vis-à-vis de la région se sont déroulées en 2019. 
Cette réunion présidée par la vice-présidente de la région s’est déroulée le 25 octobre 2019 en présence d’une trentaine de représentants d’associations et des services départementaux d’archives des six départements à la satisfaction de tous les participants.

Je veux souligner le caractère démonstratif de l’opération que nous avons conduite en vraie grandeur et à cette échelle régionale. Nos deux précédentes expériences l’étaient à l’échelle départementale. C’est une première qui a été observée et suivie avec intérêt et participation active d’une quarantaine d’associations et de particuliers et des six services départementaux d’archives.

Mais je voudrais aussi mettre en exergue le guide des sources qui est aussi une première pour les services départementaux concernés. Il leur permet, notamment, de compléter leurs missions de collecte des fonds et de communication auprès du public.

L’objectif d’un tel guide des sources est d’offrir aux chercheurs un panorama aussi complet que possible des fonds disponibles et accessibles appartenant aux acteurs privés et associatifs de la protection de la nature et de l’environnement dans le département, à l’exclusion des fonds déjà conservés et pouvant être consultés directement dans différents services d'archives.

Ce recensement des différents fonds permet donc aux chercheurs et aux étudiants de cibler efficacement les lieux, les structures et les particuliers qui détiennent des archives qui peuvent les intéresser. Par l'intermédiaire de ce type de guide, l'AHPNE peut atteindre son objectif qui est celui d'encourager les travaux de recherche. De même, ce guide des sources peut servir d'indicateur aux associations de la protection de la nature et de l'environnement pour qu'elles puissent accéder à une base documentaire recensant une partie de leur mémoire et qu’elles peuvent mobiliser au profit des actions qu’elles conduisent.
Nous avions convenu de poursuivre le dialogue entre les services d’archives, les associations représentées par FNE Centre et l’AHPNE au sein d’un comité de suivi et d’orientation. La crise sanitaire en a différé la mise en route mais cet objectif n’est pas perdu de vue.

J’ai aussi la satisfaction de mettre au compte des bénéfices de cette opération, le recrutement, par le service départemental d’archives du Loiret, du chargé de mission que nous avions recruté, Julien de Gand.
Parallèlement, à cette opération, nous avons poursuivi notre activité d’assistance au coup par coup auprès de détenteurs de fonds privés d’archives : aides à l'inventaire pour la Société nationale de la protection de la nature et de l'environnement (SNPN), et rapatriement de Vendée des archives de Michel Brosselin, aide aussi auprès de la Fédération connaître et protéger la nature (FCPN) qui a depuis, versé ses archives au service départemental des Ardennes
Nous avons aussi été associés à l’organisation de la journée d’étude de l’association des journalistes écrivains pour la nature et l'environnement fêtant son 50ème anniversaire, cela après avoir apporté notre aide au versement de ses archives aux Archives nationales.
Cette activité bénéficie grandement des prestations assurées par Patrick Cavalié qui est un véritable avocat de la cause et dont l’engagement nous est précieux.

Je ne vais pas vous faire quitter la région Centre. Nous allons nous rendre à Blois, aux Rendez-vous de l’Histoire où nous étions une nouvelle fois présents aux côtés de nos deux partenaires, Le Ruche, et le Comité d’histoire du ministère. Chaque année, nous essayons de décliner le thème général des Rendez-vous au regard des champs d’intérêt et d’intervention des trois partenaires. En 2019, le thème était « l’Italie ». Nous y avons organisé une table ronde sous le titre « L'Italie, des secousses à l’aménagement ».
À cette fin nous avions réuni, sous la houlette de Charles-François Mathis, notre modérateur attitré, une belle composition de table ronde avec :

- Elisabeth Crouzet-Pavan, professeure d’histoire à Sorbonne université, spécialiste du Moyen-Âge et de Venise

- Giacomo Parinello, professeur au Centre d’histoire de Sciences Po
- Bruno Ziglioli, professeur d’histoire contemporaine à l’université de Pavie

Nous avions présenté ainsi notre sujet : « Exigeante, la terre italienne a demandé de grands aménagements pour devenir le paradis fantasmé des poètes et des touristes. Cette table ronde cherche à s’interroger, du point de vue de l’histoire environnementale, l’ampleur de ces aménagements et le travail de bonification mené depuis le Moyen Âge pour permettre le déploiement d’une telle civilisation, parfois en réaction à des catastrophes naturelles et industrielles ; ou comme réponse aux enjeux du territoire : la beauté des paysages italiens naît ainsi de défis environnementaux dont il faut questionner les dimensions économiques et politiques. »

Alors que la prestation de nos intervenants fût excellente et de très bonne tenue, nous avons été un peu déçus par la modeste participation dont elle fut l’objet, la cause étant à rechercher, selon nous, du côté du jour où elle était programmée, le jeudi, jugé peu favorable, à telle enseigne que nous avions pensé renoncer, aucune autre alternative nous ayant été proposée par les organisateurs.

Avec cette septième participation, huitième si je compte celle de cette année, nous avons la matière pour publier un bel ensemble qui va trouver sa place - Patrick Février pourra nous le confirmer - dans la revue Pour mémoire du comité d’histoire.
Autres travaux dans lesquels nous sommes parties prenantes, le projet de colloque sur l’histoire de l’éducation à la nature que nous avons déjà évoqué par le passé. Sujet ancien puisqu’il a pris naissance en 2015 en notre sein mais qui nous a fait rejoindre en 2016 l’initiative lancée sur le même sujet par le pôle de conservation des archives des associations de jeunesse et d’éducation populaire (PAJEP).
Depuis, nous sommes impliqués dans le séminaire qui prépare les axes de réflexion et de recherche et le contenu de ce futur colloque. Deux de ces rencontres se sont tenues en 2019, l’une sur le thème des héritages et des liens avec l’éducation populaire, l’autre sur les relations interministérielles (Environnement, Éducation nationale, Jeunesse et Sports, Agriculture, Culture) pour la mise en œuvre de politiques d’éducation. 
Nous sommes aussi présents dans le comité de pilotage. Il s’est réuni deux fois en 2019. La dernière actualité que je peux vous communiquer et de vous annoncer la date du colloque que nous avions initialement prévu en 2021, mais les travaux ayant pris du retard, le covid étant passé par là, nous en avons pré arrêté les dates, récemment, aux 30 et 31 mars 2022. 
Le colloque sera organisé par les partenaires qui forment le PAJEP (Archives nationales, Archives du Val-de-Marne, Adajep, Fonjep), auxquels seront associés l’AHPNE, le Comité d’histoire du ministère de la Transition écologique, le Comité d’histoire des ministères de la Jeunesse et des sports, l’Institut National pour la Jeunesse et l'Éducation Populaire (Injep) et l’IUT de Tours. Il associera selon la formule habituelle des colloques du PAJEP archivistes, chercheurs et acteurs.
Voilà pour ce beau projet à venir.
La grande affaire de l’année 2019 qui a demandé beaucoup de travail aux membres du conseil d’administration – car il n’est pas simple de communiquer - aura été aussi la conception et la réalisation d’objets de communication, dont la production fut motivée, notamment, par la réunion de restitution de l’opération d’inventaire en région Centre. Vous connaissez ces objets puisqu’ils vous ont été présentés lors de l’AG du 14 novembre 2019. J’en fais simplement le rappel puisque je traite de l’activité de 2019. Nous les avons mis à profit lors du colloque de septembre auprès des intervenants.
Noël approchant, j’ai le plaisir de vous annoncer que vous trouverez un exemplaire du poster « Quelle histoire ! » au pied de votre sapin avec quelques dépliants !
Autre activité, celle de l’élaboration de notre dictionnaire biographique des acteurs de la PNE, notre Panthéon à nous ! Cette activité n’a pas progressé comme Anna Trespeuch et moi-même le voulions. Nous n’avons pas trouvé les moyens, surtout le temps à y consacrer. Une dizaine de biographies sont encore en souffrance de finalisation et de publication. Deux sont venues rejoindre le dictionnaire, celles de Gilbert Amigues et de Marie-Claire Borde.
Bien sûr, au titre de ces autres activités, je me dois de citer le fonctionnement ordinaire de l’association, qu’il s’agisse, entre autres, de la gestion financière, du suivi des adhésions, de la gestion du site internet et de la représentation de l’AHPNE, assuré par votre serviteur et des membres du CA en fonction des activités et opportunités. Nous avons tenu un conseil d’administration le 26 février 2019.

Concernant les adhésions, nous étions passés de 62 membres en 2012 à 71 en 2013, à 65 en 2014, 2015 et 2016 et nous avons terminé les années 2017 et 2018 à 62 membres. S’agissant de 2019, nous comptions au 31 décembre, 58 membres à jour de leur cotisation. Ces résultats traduisent une légère érosion, et montrent que des efforts sont toujours à poursuivre pour accroître le nombre de nos membres dont dépend notre autonomie de fonctionnement hors subventions affectées.
Enfin, je vous dirai un mot sur notre site internet. L’année 2019 a été un bon cru de fréquentation, la meilleure depuis son ouverture en 2010. Le nombre de visiteurs, parti de 104 000 en janvier a atteint un pic en juillet avec 304 000 pour atteindre un étiage à 84 000 en décembre. Décembre qui a été le mois où l’AFB - qui deviendra l’OFB le 1er janvier suivant, comme chacun sait – nous a signifié que si nous voulions que notre site continue d’y être hébergé, ce qui était le cas, gratuitement, il est vrai, depuis 2010 – via l’ATEN – nous devions signer une convention « donnant-donnant » dans laquelle, en échange de la gratuité, nous ferions apparaître les services rendus à l’OFB. Nous avons fait le choix du départ. Finalement, nous sommes indépendants, nous ne devons rien à personne, si ce n’est à nos membres qui paient notre hébergement au travers de leur cotisation et cela nous a permis de rénover notre site qui a été mis à jour et modernisé ! La migration est intervenue au mois de mars suivant.
Je vous remercie de votre attention. Place, maintenant, à vos questions, observations et commentaires. 
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